
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 9 fevrier 2026

IMPLANTATION D'UN POLE MUSIQUESACTUELLES A GIGNAC
CONVENTION DETRANSFERT DE GESTION

D'UNE DEPENDANCE DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 9
fevrier 2026 a 17h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presldence de Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO,
President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 29 janvier 2026.

Eta,ent presents ou representes M. [ean-Francois SOTO, M. Phrlippe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. P,erre AMALOU, M. 01,v,er
SERVEL, Mme Chnst,ne DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-P,erre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme
Beatnce FERNANDO, Mme Veron,que NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Mart,ne BONNET, M. Robert SIEGEL, M. Pascal
DELIEUZE, M. Dav,d CABLAT, M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yann,ck VERNIERES, Mme Chantal
DUMAS, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Mon,que GIBERT, Mme Mane-Franc;oise NACHEZ, M. Phil,ppe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Chnst,an VILOING, M. Th,baut BARRAL, Mme Valene BOUYSSOU, M. Claude
CARCELLER, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-P,erre BERTOLINI, Mme Florence
QUINONERO, M. Dan,el JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL
suppleant de M. Dan,el REQUIRAND.

Procurat,ons M.Jean-Claude CROS iMme Veron,que NEIL, Mme Jocelyne KUZNIAK iM. Pascal DELIEUZE, Mme Chnst,ne SANCHEZ
i M. Henry MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE i M. Claude CARCELLER, Mme Mart,ne LABEUR i Mme Chnst,ne
DEBEAUCE.

Excuses Mme Franc,ne DEHAIL, M.Jose MARTINEZ, M. Gregory BRO.

Absents M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses
articles L 5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le code general des collectivites territoriales ;
VU le code general de la propriete des personnes publiques, et notamment ses articles L.2123-3 a L.2123-6
et R.2123-9 a R.2123-14 ;
VU ensemble, la deliberation n°3667 du Conseil communautaire du 18 novembre 2024 relative a la
modiftcation de /'interet communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-IO-DRCL-05 l 8 du I 0 octobre 2023
ftxant les derniers statuts en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault et notamment sa
competence en matiere d'enseignement musical et de gestion de l'E.cole de musique intercommunale;
VU le prcjet de convention de transfert de gestion entre la Commune de Gignac et la Communaute de
communes Vallee de l'Herault,joint en annexe;

CONSIDERANT que le developpement d'un departement dedie aux musiques actuelles amplifiees
constitue un axe structurant du projet d'etablissement de l'Ecole de musique intercommunale Vallee
de l'Herault,
CONSIDERANT que de nouvelles pratiques sont proposees depuis la rentree 2021 (guitare
electrique, batterie, coaching vocal, clavier-voix), necessitant des locaux adaptes aux pratiques
amplifiees,
CONSIDERANT qu'afin d'accueillir ces nouvelles pratiques et de liberer des espaces pour les
enseignements conventionnels, la Communaute de communes a decide la creation d'un equipement
specifique sous forme de batiment modulaire d'environ 100 m2,
CONSIDERANT que cet equipement comprend notamment une salle principale d'enseignement, un
studio de repetition, un studio d'enregistrement ainsi que des locaux annexes,
CONSIDERANT que, dans le cadre de la cooperation entre l'Ecole de musique intercommunale et
l'espace culturel Le Sonambule a GIGNAC, il est propose d'implanter cet equipement sur une partie
de la parcelle communale cadastree BC 257, d'une superficie totale de 15 200 m2,
CONSIDERANT que l'emprise necessaire au projet est estimee a environ 300 m2,
CONSIDERANT que cette implantation necessite une occupation durable d'une dependance du
domaine public communal,
CONSIDERANT que le recours a une convention de transfert de gestion, prevue par l'article
L.2123 - 3 du CGPPP, constitue le montage juridique le plus securise, sans transfert de propriete ni
constitution de droits reels,



CONSIDERANT que la convention prevoit notamment la delirnitation precise de l'emprise
concernee, les rnodalites de realisation des travaux, la duree du transfert, les obligations du
beneficiaire et les conditions de retour du bien a la commune,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- de solliciter la Commune de Gignac en vue de la mise en oeuvre d'un transfert de gestion, portant
sur une partie de la parcelle du domaine public communal cadastree BC 257, pour une surface
d'environ 300 m2, afin de permettre l'implantation d'un equipernent dedie aux musiques actuelles,
- d'approuver les termes de la convention de transfert de gestion a intervenir avec la Commune de
Gignac, telle que jointe en annexe a la presente deliberation,
- de preciser que le transfert de gestion est consenti pour une duree equivalente a l'existence de
l'equipement sur site et a titre gratuit, compte tenu de la nature non lucrative du service public
exerce, des investissements supportes par la Communaute de communes et de l'interet culturel et
territorial du projet,
- d'autoriser le President de la Communaute de communes Vallee de l'Herault a signer ladite
convention, ainsi que tout acte ou document necessaire a sa mise en reuvre et a son execution.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4030
Publication le 10/02/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 10/02/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260209-24882-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

==-~~
Daniel JAUDON



CONVENTION DE TRANSFERT DE GESTION
D'UNE DEPENDANCE DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

(Articles L.2123-3 a L.2123-6 et R.2123-9 a R.2123-14
du code general de la propriete des personnes publiques)

ENTRE:

La Commune de Gignac, representee par son Maire, d0ment habilite par deliberation du conseil
municipal n° ... du ... ,
ci-apres denornrnee « la Commune » ou « LE PROPRIETAIRE »,

ET:

La Comrnunaute de communes Vallee de l'Herault, representee par son President, d0ment habilite par
deliberation du conseil communautaire n° ... du ... ,
ci-apres denornrnee « la Cornrnunaute de communes » ou « LE BENEFICIAIRE »,

Ensemble denornrnees « les Parties ».

PREAMBULE

La Commune de Gignac est proprietaire de la parcelle cadastree BC 257, d'une superficie totale de
15 200 m2, relevant de son domaine public et situee a proximite immediate de l'espace culturel « Le
Sonambule » comprenant notamment des equipements culturels, des ateliers municipaux et des aires
de stationnement.

La Communaute de communes Vallee de l'Herault exerce la competence relative a l'enseignement
musical et assure la gestion de l'Ecole de musique intercommunale.

Dans le cadre du developpement d'un p61e dedie aux musiques actuelles amplifiees, la Communaute
de communes souhaite implanter un equipement modulaire destine a leur enseignement et a leur
pratique sur une partie de ladite unite fonciere communale.

Les Parties ont par consequent convenu de recourir a un transfert de gestion, conformement aux
dispositions de l'article L.2123-3 du code general de la propriete des personnes publiques.



Article 1 - Objet

La presente convention a pour objet d'organiser le transfert de gestion, par la Commune au profit de
la Comrnunaute de communes, d'une partie de son domaine public, afin de permettre l'implantation,
l'exploitation et la gestion d'un equipement dedie aux musiques actuelles.

Le present transfert de gestion n'emporte ni transfert de propriete, ni constitution de droits reels, au
profit du BENEFICIAIRE ou de ses ayants droit.

Article 2 - Deslgnatlon et perimetre du bien transfere

2.1 Situation fonciere

Le transfert de gestion porte sur une partie de l'unite fonciere communale cadastree section BC n°257,
situee a Gignac, a proximite de l'espace culturel « Le Sonambule ».

L'emprise concernee, d'une superficie approximative de 300 m2, est strictement lirnitee aux besoins
de l'implantation du batiment modulaire et de ses acces.

Elle est materialisee sur le plan annexe a la presente convention (annexe 1 ).

2.2 Absence de detachement cadastral

Le present transfert de gestion n'emporte aucune division parcellaire, ni creation de nouvelle unite
fonciere. Le bien transfere demeure integre a l'unite fonciere communale existante.

Article 3 - Affectation du bien

Le bien transfere est affecte exclusivement :

• a l'enseignement musical,
• a la pratique collective et individuelle des musiques actuelles amplifiees,
• aux activites pedagogiques, culturelles et techniques directement liees a cette destination.

Le BENEFICIAIRE s'engage a maintenir cette affectation pendant toute la duree de la convention.

Les biens sont transferes libres de toute occupation.

Article 4 - Travaux et equipements

Le BENEFICIAIRE est autorise a realiser, sous sa maltrise d'ouvrage exclusive et a ses frais :

• la construction d'un batiment modulaire d'environ 100 m2, destine a l'enseignement et a la
pratique des musiques actuelles, presentant un caractere demontable et reversible, dont les
caracteristiques principales sont definies dans le plan-programme annexe a la presente
convention ;

• les travaux d'amenagement, de raccordement et d'equipement necessaires a l'exploitation de
l'equipement.

La Commune conserve un droit d'information, sans pouvoir d'ingerence dans la conception ou
l'execution des travaux, sous reserve du respect de l'affectation et des regles applicables au domaine
public.



Article 5 - Obligations du Beneflclaire

Le BENEFICIAIRE, une fois les operations d'arnenagernent effectuees, assure, a ses frais et sous sa
responsabilite :

• la surveillance, l'entretien, la maintenance et les reparations, quelle qu'en soit l'importance,
• les mises aux normes irnposees par la reglernentation en vigueur ou a venir,
• la securite des personnes, des biens et des installations,
• le respect de l'ensemble des dispositions legales et reglernentaires applicables.

Article 6 - Responsabilite et assurances

Le BENEFICIAIRE assume l'entiere responsabilite des dommages de toute nature pouvant resulter de
l'occupation, de l'utilisation et de l'exploitation du bien transfere.

11 s'engage a souscrire toutes assurances necessaires couvrant sa responsabilite civile et administrative
et a en justifier a premiere demande.

Article 7 - Conditions financieres

7.1 Gratuite du transfert

Le transfert de gestion est consenti a titre gratuit, compte tenu :

• de la nature non lucrative du service public exerce,
• des investissements supportes par LE BENEFICIAIRE,
• de l'interet culturel et territorial du projet pour la Commune.

7.2 Frais et charges

Le BENEFICIAIRE supportera la charge financiere de tous les travaux d'amenagement et d'entretien
des biens transferes. 11 conclura a cet effet, en son nom et sous sa responsabilite, tous les marches et
conventions necessaires.

7.3 Recettes

Le BENEFICIAIRE fixera les tarifs d'acces au service, percevra le produit de toutes les recettes et en
assurera le recouvrement.

Article 8 - Duree

La presente convention est conclue pour une duree equivalente a l'existence de l'equipement sur site
et produit ses effets a compter de sa date de signature par les Parties.

Article 9 - Resiliation anticipee

9.1 Resiliation pour motif d'interet general

La convention peut etre resiliee a l'initiative de l'une ou l'autre des Parties pour motif d'interet general,
moyennant un preavis de six mois.



Si la resiliation resulte de la volonte du PROPRIETAIRE, le BENEFICIAIRE peut alors pretendre a une
indernnite egale au montant des depenses exposees pour les arnenagernents realises, objet de la
presente convention, deduction faite de l'amortissement pratique et des frais de remise en etat
acquittes par le PROPRIETAIRE.

Si la resiliation resulte de la volonte du BENEFICIAIRE, celle-ci n'ouvre aucun droit a indernnite au
profit du BENEFICIAIRE ou du PROPRIETAIRE.

9.2 Resiliation pour manquement

En cas de manquement du BENEFICIAIRE a l'affectation prevue et notamment si celle-ci n'est plus
respectee, le PROPRIETAIRE pourra le mettre en demeure, par lettre recommandee avec demande
d'avis de reception, de s'y conformer dans un delai fixe dans la mise en demeure. Ce delai ne peut etre
inferieur a un I mois.

A l'issue de ce delai, si le manquement constate perdure, le PROPRIETAIRE se reserve la possibilite de
resilier la presente convention pour faute du BENEFICIAIRE.

La resiliation de la convention par le PROPRIETAIRE pour non-respect de l'affectation prevue n'ouvre
aucun droit a indemnite au profit du BENEFICIAIRE.

9.3 Resiliation pour fin d'affectation

Conformement a l'article L.2123-3 du CGPPP, des que le bien transfere n'est plus utilise conformement
a l'affectation prevue a l'article 3, il fait retour de plein droit et gratuitement a la Commune.

Article 10 - Fin du transfert et retour du bien

A l'issue de la convention, le bien transfere est restitue libre de toute occupation, dans un etat
permettant son fonctionnement normal.

Les ouvrages realises font retour a la Commune, sans indemnite, sauf stipulation contraire convenue
par avenant aux presentes.

Article 1 1 - Domanialite publique

Le bien objet du transfert demeure, pendant toute la duree de la convention, une dependance du
domaine public communal.

La Commune demeure seule competente pour l'exercice de la police de la conservation du domaine
public.

Article 12 - Litiges

Tout litige relatif a l'interpretation ou a l'execution de la presente convention releve de la competence
du tribunal administratif de Montpellier.

Les parties conviennent de rechercher une solution amiable avant toute saisine de cette juridiction.



Article 13 - Annexes

Sont annexes a la presente convention :

1. Plan de delirnitation de l'emprise transferee
2. Plan-programme de l'equipernent

Fait a Gignac, le

Pour la Commune de Gignac Pour la CCVH
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Plan Cadastral



Plan d'implantation


